Roland Charnay : Mission maths… ou Mission Singapour ? 

La question se pose en effet depuis la parution ce 12 février du rapport de la Mission maths. Dimanche soir, le journal télévisé de France 2 consacre son sujet à la méthode de Singapour en l’illustrant par une activité qui est issue d’une autre méthode... Lundi soir, France 2 récidive avec un sujet sur des classes de Singapour dont d’ailleurs on n’est pas certain que l’effectif dépasse 10 élèves et des activités d’une grande banalité. Avant d’entrer dans le détail des propositions de la commission, on ne peut pas ne pas s’interroger à ce sujet tant la confusion s’installe.
 Méthode de Singapour et « méthode dite de Singapour »
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Le rapport évoque à plusieurs reprises l’exemple de Singapour, la méthode de Singapour est alors entendue comme politique éducative mise en œuvre sur plusieurs années à Singapour, plus particulièrement pour les mathématiques. Mais à d’autres moments, et notamment dans les déclarations publiques de ses auteurs, c’est la soi-disant « méthode de Singapour » qui est évoquée, en référence à un manuel scolaire qui prétend être adapté de ce qui se fait à Singapour (1) . La commission comprend d’ailleurs trois auteurs de manuel, deux pour cette « méthode de Singapour » et un troisième du SLECC de même orientation ! Tout semblait donc joué d’avance ! Et pour faire bonne mesure, le directeur de la Librairie des écoles… qui édite la « méthode de Singapour » a été le seul auteur ou éditeur invité à la table croisée 12 (2)  sur les rôles et usages à donner au livre et aux ressources. Quant à la table croisée 11 consacrée à « Singapour et les autres méthodes », elle ne comptait pas moins de deux auteurs de la dite méthode, la confrontation se limitant sans doute à comparer cette méthode à elle-même puisqu’aucun autre responsable de méthode n’est mentionné comme tel dans cette table ronde. On peut faire mieux en matière de confrontation argumentée !

 Comme cela a déjà été souligné dans d’autres articles, la plupart des spécialistes français de la didactique des maths ont été soigneusement écartés des travaux de cette commission (ou marginalisés) (3) . A titre d’exemple, l’auteur de ces lignes, qui a consacré sa vie professionnelle à l’enseignement primaire, a été convié à une table croisée portant sur… le collège-lycée !

 Dès le départ, avant même de débattre, cette commission a donc privilégié cette maintenant fameuse « méthode dite de Singapour », marquant ainsi une étape supplémentaire dans une campagne promotionnelle bien orchestrée qui a débuté à l’automne, reprise par tous les médias, avec un numéro spécial du Point. Au moment où sort le rapport de la mission Maths, des responsables de circonscriptions constate d’ailleurs que ce numéro spécial du Point est massivement distribué dans leurs écoles…

À titre d’illustration de ce traitement plus que privilégié (on pourrait parler d’exclusivité), la journée organisée le 14 mars prochain par l’Académie de Lyon sur l’enseignement des mathématiques au XXIe siècle fait une large place à Singapour et aux auteurs de la méthode du même nom !

 

En dehors de cela, qui ne peut être passé sous silence, que peut-on retenir des travaux de cette mission pour ce qui concerne l’école primaire qui est pointée, à juste raison, comme une priorité ? 

 Des propositions intéressantes
 Sur de nombreux points, un accord existe très largement dans la communauté éducative, même s'il reste beaucoup à faire en matière de formation et d'équipements comme le mentionne d’ailleurs le rapport. 

Il en va ainsi de la place du calcul mental sous toutes ses formes, de la nécessité de mettre en place des automatismes et de favoriser la mémorisation, des liens à établir entre les mathématiques et les autres disciplines et notamment avec  la langue française, du regard formatif à porter sur l'erreur, du climat de confiance qu'il faut instaurer et du plaisir ou du désir comme moteurs de l'apprentissage. Plusieurs méthodes déjà développées en France se reconnaitront dans ces principes. Mais d'autres développements du rapport suscitent interrogations et parfois inquiétudes. 

 À propos des résultats des enquêtes internationales
 Dans ses premières pages, le rapport cite les enquêtes PISA et TIMSS qui, il est vrai, apportent des informations très utiles. La première référence à ces enquêtes souligne « des résultats catastrophiques ». L’appréciation est justifiée pour l’enquête TIMMS, elle l’est moins pour l’enquête PISA qui place la France dans la moyenne des pays participants. Il est dommage qu’elle ne s’accompagne pas d’une analyse plus approfondie de ces résultats, analyse pourtant disponible après le travail considérable effectué par le CNESCO. On y lit ainsi que, pour l’enquête TIMSS, 23 % des questions posées étaient en France hors programme, que l’impact de l’environnement social et culturel y est plus fort que dans beaucoup d’autres pays, que l’écart entre élèves performants et élèves fragiles y est plus élevé, que nos élèves souffrent moins, en moyenne, d’un manque de connaissances que de la capacité à les mobiliser dans des situations inédites pour eux, qu’ils sont beaucoup plus angoissés que d’autres à l’idée de résoudre un problème ou d’être évalués…

 La Finlande et l’Allemagne sont mentionnées comme pays qui réussissent mieux que nous, mais un peu comme pour s’excuser de ne s’intéresser qu’à l’exemple singapourien qui, ensuite, retient toute l’attention. Pourquoi pas… Mais il faut alors prendre en compte tous les paramètres : un pays 12 fois moins peuplé que la France, un PIB supérieur de 40 % au nôtre, un taux de chômage de 2 %, une politique volontariste et continue en faveur de l’école bien loin du yo-yo que nous pratiquons au gré des alternances politiques, un investissement massif pour la formation des enseignants qui bénéficient là-bas de salaires attractifs, une forte compétition entre élèves accompagnée de stress, des cours particuliers (dès le primaire, 80 % des élèves suivent au moins 3 h de cours particuliers par semaine)… Une rigueur scientifique minimale devrait nous prévenir contre le fait de ne retenir que quelques-uns de ces facteurs pour expliquer la réussite singapourienne !

 

À juste raison, le rapport souligne que les pays qui font réussir leurs élèves investissent pour l’école et particulièrement pour la formation des enseignants. Espérons que cette recommandation sera suivie d’effets et d’actions financées en proportion de l’enjeu d’une meilleure réussite de nos élèves.

 Les 4 opérations dès le CP
 Sur ce point, la formulation de la mesure n° 11 n’est pas très explicite, comme si un consensus avait été difficilement établi : Cultiver le sens des quatre opérations dès le CP. S’il faut comprendre que l’enjeu est que les élèves de CP soient capables de considérer que 6 objets peuvent être répartis en 3 groupes de 2 objets ou en 2 groupes de 3 ou partagés équitablement entre 2 ou 3 personnes, alors effectivement il y a bien consensus. Mais les débats de la décennie écoulée nous appellent à la vigilance, car le risque d’une dérive formaliste qui mettrait les élèves les plus fragiles en difficulté demeure. On a d’ailleurs un doute lorsqu’on lit plus loin dans le rapport (p. 19) qu’il faut introduire les quatre opérations dès le cours préparatoire, leur sens étant exploré dès la maternelle. Quel est alors le travail spécifique du CP par rapport à la maternelle ?

 Les méthodes d’enseignement
 La mesure 5 du rapport préconise des étapes d’apprentissage formulées ainsi : Dès le plus jeune âge mettre en œuvre un apprentissage des mathématiques fondé sur

- la manipulation et l’expérimentation ;

- la verbalisation ;

- l’abstraction.

Plus loin (p. 19), la recommandation est différente puisque, parmi les dispositions simples et efficaces dont il faut s’inspirer, sont mentionnées des étapes d’apprentissage bien identifiées, reprenant mot pour mot ce qu’annonce la « méthode dite de Singapour » : l’étape concrète, l’étape imagée et l’étape abstraite. La verbalisation n’a plus le statut d’étape, tout en étant mentionnée ensuite comme centrale.

 Cette caractérisation d’une méthode d’enseignement qui s’imposerait à tous et toujours (quel que soit le niveau d’enseignement) appelle plusieurs observations.

 La première observation est de l’ordre du consensus, à une différence de langage près qui sera évoquée au paragraphe suivant. Notamment à l’école primaire, il est important que les concepts mathématiques puissent s’incarner dans des objets, des figurations, des expériences et même y trouver leur source. Il est également reconnu par la plupart des didacticiens que leur expression ne se limite pas à des expressions symboliques, mais que celles-ci doivent être précédées et accompagnées d’expressions verbales diversifiées. Les apports des sciences cognitives renforcent d’ailleurs ce triple ancrage des concepts : expérimental ou imagé, verbal, symbolique. La maîtrise d’un concept peut d’ailleurs, entre autres, être mesurée par la capacité de l’élève à circuler entre ces trois registres. Toutes les méthodes sérieuses actuellement en vigueur prennent d’ailleurs cela en considération. Il est regrettable que cela ne soit pas évoqué dans le rapport.

 La seconde observation concerne la référence à l’abstraction. Elle paraît ici, dans les deux extraits cités du rapport, assimilée à la formalisation en langage symbolique. Tout se passe comme si on considérait que, pour le nombre trois par exemple, l’abstraction n’était présente que lorsqu’on l’écrit à l’aide du chiffre 3. Il y a là un risque de confusion pour les enseignants qui peut être à l’origine de difficultés pour les élèves. Dès qu’un jeune enfant exprime une quantité de bonbons en levant trois doigts et en disant « Je veux comme ça de bonbons », il est dans l’abstraction. Il s’affranchit de la nature des objets évoqués (bonbons de couleurs et de natures éventuellement différentes) et utilise un code à l’aide des doigts valide pour des quantités composées d’objets différents. Lorsqu’il mobilise le mot trois pour exprimer cette même quantité d’objets il franchit une étape supplémentaire non pas vers l’abstraction mais dans l’abstraction. Alors que les doigts levés avaient une correspondance analogique avec les bonbons, le mot trois n’évoque plus cette quantité que par une convention de langage. Du point de vue de l’abstraction, le mot trois est ainsi plus proche du chiffre 3 que des doigts levés. 

 La troisième observation porte sur la place de la manipulation et de l’expérimentation dans le processus d’abstraction ou de conceptualisation. Les étapes décrites plus haut, comme ce que l'on peut observer dans la "méthode dite de Singapour" suggèrent un processus naturel qui conduit de l'observation, à la verbalisation puis à la symbolisation. On pense ainsi, qu’au CP, il suffit de présenter à l'élève une image avec 4 oiseaux sur un fil et 2 oiseaux en dehors du fil, de raconter que les 2 oiseaux rejoignent les 4 déjà présents sur le fil, de faire dire qu'il y a alors 6 oiseaux, de verbaliser cela sous la forme "4 et 2 font 6" avant de le traduire sous la forme 4 + 2 = 6. Dans ce contexte, la réponse à la question "Combien d'oiseaux seront sur le fil ?" résulte d'un dénombrement direct des oiseaux que l'addition ne fait que coder. Il en irait autrement si la question de la totalisation était problématisée. Prenons une boite vide, devant les élèves plaçons-y 4 jetons bleus puis 2 jetons rouges avant de refermer la boite. Demandons combien de jetons il y a maintenant dans la boite. Ne pouvant les dénombrer directement, les élèves sont dans l'obligation de fabriquer la réponse, donc de réfléchir. Ils peuvent représenter les objets (par un dessin, des jetons, avec leurs doigts), les évoquer verbalement ou par une écriture chiffrée et doivent élaborer une procédure. Les réponses proposées pourront ensuite être confrontées avec le contenu de la boite. 

 La démarche intelligente de l'élève a été provoquée par le questionnement qui lui était adressé, par un authentique problème à résoudre. Elle est généralisable et susceptible d’être réinvestie dans tout problème du même type. Une telle approche qui fait appel au questionnement et à l'anticipation n'est à aucun moment évoquée dans le rapport. Elle constitue pourtant un point d'ancrage essentiel pour la conceptualisation et pour l'abstraction, les concepts mathématiques prenant principalement leur intérêt et leur sens lorsqu'ils sont sollicités pour trouver "un moyen de savoir alors qu'on ne peut pas voir". Il y a là plus qu'une différence de méthode, mais une conception différente de l'activité mathématique. En effet, une véritable expérimentation suppose raisonnement et anticipation, émission d’hypothèses, élaboration de stratégies, ce qui est bien différent d’une manipulation imposée et pilotée par l’enseignant. 

 La quatrième observation concerne le point 6 qui évoque un rééquilibrage des séances d'enseignement pour redonner leur place  au cours structuré et à sa trace écrite ;  à la notion de preuve ;  aux apprentissages explicites.

 Nous souscrivons totalement à la nécessité d'insister sur la notion de preuve, trop souvent absente des préoccupations. Dans nos ouvrages, nous avons eu maintes fois l'occasion de souligner que celle-ci pouvait être envisagée dès l'école primaire, que ce soit en revenant à l'expérience ou en recourant à une argumentation raisonnée.

 Nous souscrivons également aux deux autres points auxquels il est demandé de redonner une place qui aurait donc, selon le rapport, été perdue : un cours structuré avec trace écrite et des apprentissages explicites. Ce qui interroge, c'est l'insistance qui est faite à ce sujet. Pour l'école primaire, les différentes méthodes en vigueur peuvent différer sur la progression, sur la manière d'aborder tel contenu, sur la place accordée au questionnement et à l’initiative de l’élève. Mais elles reposent toutes sur des apprentissages structurés, les traces écrites (collectives, individuelles, écrits de référence) y sont le plus souvent mentionnées et une place importante est faite à l'explicitation des tâches, des attendus et des savoirs à maîtriser. A notre connaissance, il n'existe pas, en mathématiques, de pédagogie qui pourrait être qualifiée d'implicite ou même qui en ferait un principe d'enseignement. Contrairement à ce qui semble affirmé en p. 19, il n'y a donc là aucune spécificité de la "méthode dite de Singapour".

 Les méthodes et les programmes
 Le rapport recommande (p. 21) de lancer une expérimentation à grande échelle pour procéder à une évaluation scientifique de méthodes explicites et de l’efficacité de leur mise en œuvre. Rien d’anormal à ce que l'efficacité de différentes méthodes puisse faire l'objet d'évaluation, même si on connait la difficulté de ce genre d'études. Mais, au vu des préférences explicites manifestées dans le rapport, on peut légitimement s'interroger sur le choix des méthodes qui seront évaluées et des conditions dans lesquelles elles le seront. Chacune bénéficiera-t-elle du même temps de formation pour les enseignants concernés ? Les attendus de l'évaluation seront-ils connus à l'avance ? Comment seront garanties la neutralité et la scientificité des études menées ? 

 L'équité doit être à la base de ce type d'expérimentation, sans quoi les conclusions seront par avance disqualifiées. Il en va évidemment de même de la mesure suggérée p. 11 : Les manuels de mathématiques feront l’objet d’un positionnement sur une échelle, par un comité scientifique, en regard de chacun des critères d’une courte liste arrêtée par ce même comité. Là encore, la référence marquée dans le rapport et dans diverses prises de position publiques à la "méthode dite de Singapour" incite à une vigilance toute particulière. 

 Un autre point du rapport demande des éclaircissements. La mesure n° 13, propose de définir des paliers sur les bases des nombres et du calcul et de s’assurer de la maîtrise obligatoire de ces fondamentaux par tous, en mesurant trois fois par an, les acquis des élèves sur un nombre limité d’items simples et standardisés. Actuellement, les programmes concernent un cycle d'enseignement avec des repères de progressivité. Le ministre prévoit de les préciser en publiant des repères annuels. Le rapport, en annonçant, des évaluations standardisées trois fois par an laisse envisager des repères trimestriels. On se rapproche ainsi dangereusement de la progression unique imposée à tous, quel que soit la situation des élèves. Il restera peu de marge de manoeuvre à l'enseignant pour adapter son enseignement à la réalité de sa classe !

 Le rapport insiste sur la formation des enseignants et donc sur les moyens pour eux de mieux exercer leur professionnalité, de faire des choix argumentés et de prendre des décisions appropriées. L'intention est louable car c'est l'un des leviers essentiels d'une amélioration des résultats des élèves. Mais sitôt cela affirmé, on voit le risque que leur professionnalité soit réduite par un choix déjà orienté des moyens d'enseignement, par une limitation des méthodes qu'ils peuvent utiliser et par un pilotage intensif par l'évaluation qui peut rapidement dériver vers un contrôle accru des enseignants au lieu de rester un outil au service de l'apprentissage des élèves.

 Les mathématiques sont mises sous le projecteur et c'est heureux car elles ont souvent été absentes des préoccupations ministérielles, notamment dans les années 80-90. On pouvait espérer un débat ouvert. Ce n'est pas le cas. Souhaitons que l'avenir apporte un démenti à ce constat.  

 Roland Charnay
Spécialiste de l’enseignement des mathématiques à l’école primaire

Directeur de la collection « Cap Maths »

Auteur de « Réussir en maths à l’école, c’est possible ! » (à paraître le 21)

 Notes : 
1  Rémi Brissiaud a largement démontré, dans ces colonnes, les différences qui existent entre la méthode française dite « de Singapour » et la version originale.

2  Les tables croisées ont été organisées par la Mission sur invitations personnelles.

3  En dehors des tenants de la méthode de Singapour, on remarque que quelques autres experts ont été fréquemment sollicités dans les auditions ou les tables croisées, laissant finalement peu de place à la diversité des points de vue. En particulier, les études récentes qui montrent l'importance d'acquis solides relatifs à notre système de numération décimal et positionnel sont peu évoquées dans le rapport.

Maths à l'école primaire : Des scientifiques réagissent 

A la suite de la publication par la DEPP d’une note d’information sur l’évolution des acquis en début de CE2 entre 1999 et 2013, des chercheurs, spécialistes de l’enseignement des mathématiques à l’école primaire, proposent leur analyse des résultats, en mettant en évidence la complexité des facteurs à prendre en compte pour éviter toute conclusion hâtive. 

 Pour une réflexion sereine sur les résultats en mathématiques de l’évaluation en début de CE2, à propos de l’apprentissage des nombres et du calcul.
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Aujourd’hui, les résultats d’évaluations nationales ou internationales donnent lieu à un flot de réactions qui se limitent souvent à des analyses partielles, parfois partiales, sans nuances, des constats effectués. Il en va ainsi du sort réservé à la dernière publication de la DEPP à propos d’une enquête sur « l’évolution des acquis des élèves en début de CE2 entre 1999 et 2013 ». En chœur, la presse s’est fait l’écho d’une baisse de niveau là où la note évoque seulement « des performances globales en baisse » et pour les mathématiques « des progrès significatifs pour la soustraction mais davantage de difficultés face à des problèmes numériques ». 

 

Baisse ou stagnation des performances en mathématiques ?
 Si les résultats annoncés par la dernière note d’information de la DEPP peuvent paraître violents pour les professeurs, les analyses et interprétations qui en sont faites par divers commentateurs peuvent l’être tout autant. Ces analyses, qui trop souvent cherchent à désigner « un coupable »  (programmes, chercheurs en didactique des mathématiques, documents produits par le Ministère, etc.), déstabilisent vraisemblablement davantage les enseignants (« qui faut-il croire ? les programmes ? tel chercheur, tel autre ? tel manuel, tel autre ? ») que la simple lecture du texte de la DEPP lui-même. Au lieu d’encourager les professeurs d’école à s’intéresser à l’enseignement des mathématiques, à améliorer, si nécessaire, leurs connaissances en mathématiques et en didactique, à modifier éventuellement leurs pratiques d’enseignement des mathématiques, ces analyses, critiquant sans nuances des manières d’enseigner, les conduisent souvent à se sentir agressés et à se méfier de toute proposition d’accompagnement ou d’autoformation. 

 La note de la DEPP indique, page 2, que les résultats en mathématiques sont globalement « en léger recul : le taux de réussite moyen passe de 64 % à 62 % », donc une baisse de 2 %. Si on se reporte à une précision donnée en petits caractères en page 4, on lit que les modalités de correction des items, réalisés dans des conditions différentes en 1999 et en 2013, conduiraient « à surestimer les scores de 1999 de l’ordre de 2 points de pourcentage de réussite », ce qui signifie que là où certains voient un léger recul et d’autres une baisse, il y aurait essentiellement une stagnation. Bien entendu, personne ne peut se satisfaire de résultats médiocres qui seraient en stagnation et tout doit être fait pour viser une amélioration, notamment pour les élèves qui obtiennent les résultats les plus faibles.

 L’argumentation selon laquelle la baisse des résultats en mathématiques serait due à un changement dans l’approche des nombres au cours des 30 dernières années mériterait d’être examinée et discutée, de manière approfondie. Plusieurs thèses consacrées à l'étude de l'enseignement de la numération devraient pouvoir y contribuer (1) . Une première remarque peut être faite : le tableau de l’évolution des scores (page 3 de la note) fait apparaître une hausse significative pour le calcul de soustractions (mental et posé) et une baisse également significative dans quatre domaines (comparer et ranger les nombres, résoudre des problèmes numériques, organiser et gérer des données dans un tableau, reproduire des figures géométriques). Pouvait-on s’attendre à un autre résultat dans la mesure où les programmes 2008 furent largement interprétés comme un encouragement à l’acquisition précoce des mécanismes opératoires, au détriment sans doute d'autres aspects de l'enseignement des mathématiques au cycle 2 ? Nous y reviendrons plus tard. 

 Un accroissement général du nombre d’élèves en difficulté.
 Si on observe les résultats des évaluations (nationales et internationales) depuis une trentaine d’années, on observe que la baisse des performances est générale et qu’elle concerne surtout les élèves en grande difficulté dont le nombre est en augmentation sensible. Ce phénomène ne concerne pas uniquement les mathématiques et incite à penser que l’école parvient mal à aider des élèves dont les conditions de vie et l’environnement social et culturel se sont dégradés. De nombreuses recherches  (2) portent sur l’enseignement des mathématiques et des autres disciplines dans les zones dites sensibles dans lesquelles se concentre souvent la population d’élèves en difficulté scolaire. Ces recherches permettent de mieux comprendre la nature de ces difficultés et de mettre en évidence l’efficacité de choix pédagogiques articulant de manière forte réflexion et acquisition d'automatismes. 

 On peut également se demander quel est l’impact des difficultés en lecture de certains élèves, dans les différentes disciplines, et notamment en mathématiques, sur leur compréhension des consignes ou sur celle des problèmes présentés sous forme d’énoncés écrits. Cette interrogation rejoint celle que formule Michel Fayol qui, interrogé par le Café Pédagogique, répond : « Personnellement j'ai une hypothèse et j'ai demandé à la DEPP de la vérifier. Je me demande si les mauvais résultats en résolution de problème ne sont pas liés aux mauvais résultats en lecture ». En fait, c’est tout un faisceau de causes qui conduit certains élèves à échouer dans la tâche de résolution de problème (3). Travailler la lecture est naturellement indispensable. Ce ne doit toutefois pas être un préalable à l’activité de résolution de problèmes à énoncés textuels. Ces deux composantes de la tâche sont intimement liées. 

 Peut-on rendre l’enseignement des premiers nombres dès l’école maternelle responsable des difficultés des élèves ?
 Bien sûr que non, mais il est vrai qu’un enseignement des nombres réduit à l’apprentissage et à la mémorisation de la comptine numérique serait source de problèmes. Comme pour tous les concepts familiers, la construction des premiers nombres est en fait complexe (4) . A l’école maternelle il s’agit tout d’abord de mémoriser une information : le plus souvent, une quantité. Pour de petites collections, la perception globale suffit. Au-delà, il faut disposer d’autres outils : l’utilisation des doigts, une comptine si elle est opérationnelle, un écrit pour mémoriser, tout en maîtrisant l’énumération (5)  pour faire un inventaire exhaustif de la collection. Connaître la comptine n'est pas un gage de compréhension du nombre. Ce constat n’est pas nouveau. Il suffit de relire Claire Meljac (6)  dans son ouvrage « Décrire, agir compter». L’auteure s’interrogeait déjà en 1979 sur ce que signifiait ce comptage-numérotage. Le comptage est bien sûr une procédure de dénombrement possible. Nous l’utilisons journellement. Mais son usage par imitation, sous forme de comptine, ne garantit en rien son opérationnalité.

 Dans de nombreuses classes d’école maternelle les enseignants proposent des situations dans lesquelles les élèves, petit à petit, vont être confrontés à différentes fonctions du nombre et être conduits à élaborer des moyens oraux et écrits, certes primitifs, pour garder en mémoire des informations numériques. En d’autres termes, un concept naît (le nombre, ou plutôt les premiers nombres) ; on sait qu’il est d’abord fragile (non conservation des quantités à cet âge), mais il se consolide grâce à la variation des contextes et par un travail réflexif sur les écrits proposés. Plus tard, l’écriture définitive des premiers nombres constituera un code commun qui sera adopté pour des raisons sociales. Le travail sur ce code (numération) ne commence qu’au CP. C’est un enjeu majeur du cycle 2.

 Ce travail s’enrichit de connaissances arithmétiques traitées oralement en maternelle comme « deux ici et un là, ça fait trois » ou « deux ici et deux là, ça fait quatre ». Quant aux décompositions-recompositions de nombres à l’aide de nombres plus petits, en particulier à l’aide de 5 et de 10, elles sont enseignées dans les premiers mois du CP. La construction du nombre se poursuit tout au long de la scolarité obligatoire. L’étude des opérations arithmétiques prend appui sur une bonne compréhension de la numération. Les élèves en difficulté élective sur les opérations sont pratiquement toujours des élèves qui ne se sont pas approprié le principe de la numération décimale de position. Ce qui nous conduit à réexaminer les orientations ministérielles.

 Les orientations ministérielles
 Le ministère communique ses orientations par plusieurs canaux : programmes, évaluations nationales, regroupements des inspecteurs, interventions dans les médias…  Concernant les mathématiques, ces orientations ont été marquées par une inflexion notable des priorités avec la mise en application des programmes 2008 : renforcement des mécanismes, alourdissement des contenus à enseigner (parfois proposés aux élèves de façon prématurée), diminution de la place accordée à la réflexion et à l’initiative des élèves. Ces programmes de 2008 n’incitent pas les enseignants à envisager les mathématiques comme une discipline dans laquelle il s’agit de réfléchir. On peut voir là un lien avec les résultats obtenus dans l’étude de la DEPP : les exercices qui demandent de la réflexion (résolution de problèmes, reproduction de figures géométriques, lecture des données d’un tableau) sont moins bien réussis qu’auparavant. Mais rendre les programmes 2008 seuls responsables de cette baisse de performances serait par trop réducteur.

 Arrêtons-nous sur la question de la résolution de problèmes arithmétiques (7) . Les résultats analysés par la DEPP, entre 1999 et 2013, proposent une comparaison de résultats d’élèves qui n’ont pas « vécu » les mêmes programmes. Il est dommage que cela ne soit pas pointé dans les limites de la note de la DEPP. Le programme de 2002 avait fait, en effet, de la résolution de problèmes un enjeu fondamental et encourageait les maîtres à des pratiques innovantes dans ce domaine, en incitant les élèves à élaborer des résolutions originales lorsqu’une connaissance est en cours d’acquisition ou lorsque, après avoir été apprise, elle n’est pas immédiatement disponible. En 2008, on est revenu à une conception traditionnelle du problème comme application d’une connaissance (il faut trouver la bonne opération). Il semblerait nécessaire de réaffirmer dans les futurs programmes que la résolution de problèmes arithmétiques a plusieurs finalités : développer une posture de recherche, mobiliser des connaissances diverses pour résoudre des tâches complexes, mais aussi et c’est fondamental, participer à la construction du sens de la numération et des différentes opérations arithmétiques. 

 La baisse importante de performance pour le problème cité par la DEPP (de 32 % à 18 %) peut-être analysé dans ce cadre. Rappelons son énoncé : « La directrice de l’école a 87 lettres à envoyer. Elle doit mettre un timbre sur chaque lettre. Les timbres sont vendus par carnets de dix timbres. Combien de carnets doit-elle acheter ? ». Si les carnets de timbres étaient de 8 et non de 10, ce problème serait considéré comme un problème de division, opération inaccessible à la majorité des élèves de début de CE2 (jusqu'en 2008 la division n’était pas enseignée au CE1 ; dans le dernier programme une "première approche" en est faite à ce niveau). Par contre, puisque les carnets sont de 10 timbres, une résolution efficace se situe dans le cadre de la numération décimale et consiste à lire 87 comme 8 dizaines et 7 unités puis à interpréter le mot dizaine comme « groupement de 10 » et, donc ici, comme « carnet de dix timbres ». Ce sont ces connaissances sur la numération que les élèves en début de CE2 sont censés pouvoir mobiliser.  

 Or, si on se reporte aux progressions pour le CP et le CE1 annexées au programme de 2008 et qui servent de référence aux enseignants, on constate que cet aspect de la numération décimale, pourtant le plus important, n’est même pas mentionné. Dans ce texte, connaître les nombres c’est « savoir les écrire et les nommer », comprendre la valeur des chiffres en fonction de leur rang n’y figure pas ! Si les élèves ne savent pas interpréter les chiffres de 87, il leur reste la possibilité de chercher, à l’aide de la multiplication ou de l’addition répétée, combien il y a de fois 10 dans 87. Mais pour cela, il faut avoir été habitué à prendre des initiatives, à chercher par soi-même, à essayer une solution, à la rejeter pour une autre ou l’adapter.

 Pour conclure
 Faut-il améliorer l’enseignement des nombres et du calcul ? Sans aucun doute et, pour cela, tous les travaux de recherche, tout comme la connaissance des pratiques des enseignants, doivent être sollicités. Faut-il simplement revenir au programme de 1945 à partir duquel un enseignement souvent répétitif des nombres, l’un après l’autre, était proposé ? Sans doute pas, car cela reviendrait précisément à faire fi des avancées dans différents domaines de recherche (didactique, psychologie, sciences de l'éducation, neuropsychologie...), et à considérer que les changements sociétaux très importants depuis cette époque n'ont aucune incidence sur l'enseignement des mathématiques.  

 Les résultats obtenus par les élèves en mathématiques (et surtout les écarts de résultats entre élèves), à l’issue de l’école primaire et de la scolarité obligatoire, ne sont pas satisfaisants. Les causes de ce phénomène sont multiples et les tentations sont fortes d’en faire des effets d’annonce nécessairement réducteurs. Une réflexion sereine à la fois sur l’analyse des causes et sur les améliorations souhaitables conduirait à examiner deux aspects : la rédaction des programmes, la formation initiale et continue des professeurs et celle des formateurs.

 Du côté des programmes, il serait raisonnable de revenir à une perspective à la fois réaliste dans les contenus et ambitieuse dans les démarches, en mettant en évidence les savoirs fondamentaux, et la nécessité de les structurer pour progresser dans les apprentissages. Les programmes futurs devraient aider les enseignants à repérer ce qui est essentiel, incontournable. Ils devraient les éclairer sur le fait que les connaissances se construisent en réseau, sur un temps long et de façon spiralaire.

 Du côté de la formation, il est nécessaire de mieux mettre à la disposition des enseignants du premier degré les outils de pensée et d’action apportés par les nombreuses recherches en didactique sur l’enseignement des mathématiques à l’école primaire. Actuellement, les épreuves du concours de recrutement des professeurs des écoles peuvent laisser croire que des connaissances mathématiques du niveau du « collège » sont adaptées pour enseigner à l’école. Or une analyse des besoins indispensables pour penser cet enseignement montre que ce sont des connaissances spécifiques tant du point de vue mathématique que didactique qui sont nécessaires à acquérir pour un exercice professionnel du métier et par conséquent pour la réussite des élèves.
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Rémi Brissiaud : Les non-dits du rapport Villani-Torossian  

Le rapport Villani-Torossian vient d’être officiellement remis au ministre. On ne s’intéressera ici qu’à la partie concernant l’enseignement du premier degré. Le rapport comporte plusieurs volets, dont l’un est consacré à la formation initiale et continue des professeurs des écoles. Il dresse un tableau réaliste d’une situation qui est particulièrement grave. Dans ce domaine, diverses recommandations sont avancées qui suscitent un certain scepticisme : auront-elles un jour le financement nécessaire ? Concernant le reste du rapport, on peut craindre tout au contraire que ses recommandations, biaisées par la composition de la commission et le manque de rigueur du travail effectué, soient mises en œuvre.
 Le présent texte sera composé de deux parties. La première restitue le biais « systémique » qui résulte du contexte dans lequel la commission a été composée et a bouclé sa mission. La seconde partie mettra en évidence le manque de rigueur et de consistance du travail effectué. Proposer aux professeurs des écoles l’« innovation » consistant à faire manipuler, verbaliser et abstraire ! De qui se moque-t-on ?

 Quelle formation initiale et continue des professeurs des écoles ?
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Commençons par cette question parce qu’en un paragraphe, le rapport résume bien la situation : « Le constat partagé par toutes les personnes auditionnées est que les formations initiale et continue en mathématiques sont très insuffisantes en France. Notre société n’accepterait pas que la formation des personnels de santé ou juridiques soit à ce point négligée. Les différentes réformes du système de formation des enseignants depuis la création des instituts universitaires de formation des maitres (IUFM) ont plutôt engendré une dégradation progressive de cet outil indispensable dans le système éducatif. La délégation à l’université de la formation n’a pas apporté de valeur ajoutée à la dimension professionnelle de la formation, et tous les acteurs s’accordent pour relever plutôt une dégradation importante en comparaison avec l’existant assuré, pour le premier degré, par les anciennes écoles normales. La mise en œuvre hâtive de la réforme dite de la « mastérisation » a aggravé la confusion et fragilisé encore la formation de nos enseignants. »

 À très court terme, dès la prochaine rentrée, verra-t-on la formation, notamment continue, améliorée en quantité et en qualité ? Espérons-le, mais, sur ce sujet, le non-dit consiste dans le mode de financement de cette mesure.

 Des recommandations orientées par la composition de la commission : la consultante internationale
 La composition de la commission vient seulement d’être rendue publique à l’occasion de la remise du rapport. Cependant, en suivant les tweets de Charles Torossian, on savait déjà qu’une « consultante internationale » en faisait partie, celle à qui La librairie des écoles, un éditeur français, a confié la coordination et la promotion de l’adaptation française de « la » méthode de Singapour. Il faut en effet se méfier de l’expression « la méthode de Singapour » parce que la comparaison entre la soi-disant « méthode de Singapour GS » et les pratiques pédagogiques effectivement utilisées à Singapour met en évidence des choix pédagogiques opposés. La version française, axée sur l’enseignement du comptage-numérotage (12345678, 8), fait obstacle à une entrée directe dans le calcul alors que la version originale met d’emblée l’accent sur l’usage de stratégies de décomposition-recomposition, comme les nouveaux programmes 2015 et le rapport Villani-Torossian le recommandent.

 On observe le même phénomène concernant le début des ouvrages CP français et singapouriens. Ils relèvent de choix didactiques opposés et, le moins que l’on puisse dire, est que la version française de la soi-disant « Méthode de Singapour CP » ne favorise pas une entrée réussie dans le nombre.

 Cette consultante internationale est directement responsable de cette dénaturation de la méthode originale. Est-ce du fait de sa présence dans la commission que ce phénomène n’est nulle part évoqué dans le rapport ? Il s’agit en tout cas d’une contradiction à peine croyable : on est face à un rapport qui met fortement en avant une approche du nombre qui va à l’encontre de ses préconisations. 

 Des recommandations orientées par la composition de la commission : les professeurs des écoles
 On note la présence dans la commission de deux professeurs des écoles, et deux seulement. Deux sur vingt, donc. Cette proportion est faible, surtout quand on considère que le rapport recommande explicitement de donner la priorité au premier degré. 

 La première professeure des écoles membre de la commission est… l’auteure de la « méthode de Singapour GS » dont on vient de voir qu’elle utilise un label usurpé parce que les pratiques pédagogiques qui y sont développées n’ont aucun équivalent à Singapour. Il ne faut pas hésiter à dire que le label « Singapour » est ici une véritable arnaque.

 L’autre professeur des écoles de la commission n’est pas davantage représentatif du « terrain ». C’est le principal auteur des ouvrages publiés par le Groupe de Recherche Interdisciplinaire sur les Programmes (GRIP) et le réseau de classes SLECC (Savoir lire écrire compter calculer) dans lequel les professeurs membres du GRIP utilisent des programmes proches de ceux de 1945. 

 Dès lors, il n’est pas étonnant de lire cette recommandation dans le rapport : « La mission recommande une évaluation sur le cycle 2, sur un échantillon de 200 écoles (environ 1 000 classes), des méthodes dites explicites et intuitives. La « méthode de Singapour » appartient à cette catégorie mais n’est pas la seule ». Et une note est attachée à cette phrase : « Un tel enseignement a été aussi mis en œuvre, par exemple par le GRIP de manière expérimentale de 2005 à aujourd'hui dans les classes SLECC (Savoir Lire Écrire Compter Calculer) » 

 Ainsi, les deux méthodes mises en avant par le rapport sont celles élaborées par les deux professeurs des écoles faisant partie de la commission ! Aucun autre professeur des écoles impliqué dans des collections scolaires en maths, aucune autre méthode citée ou mise en avant. Pourtant, on verra, dans la deuxième partie de ce texte, que les auteurs de méthodes sont nombreux en France à préconiser une entrée directe dans le calcul plutôt que de faire le détour par le comptage, depuis les programmes 2015.

 Toujours concernant la composition de la commission, on lit dans le rapport que : « La formation de cette équipe a procédé selon la logique suivante : agglomérer les compétences, ouvrir le débat interne aux points de vue complémentaires, permettre d’appréhender l’ensemble des problématiques pédagogiques, didactiques, organisationnelles, scientifiques et culturelles en diversifiant les profils […] Travailler dans la confiance et l’ouverture intellectuelle fut le maitre mot qui guida notre organisation. » Si des points de vue critiques à l’égard des méthodes mises en avant se sont exprimés lors des auditions, le moins qu’on puisse dire est qu’on ne les retrouve guère dans le rapport ! De fait, l’auteur de ces lignes a été auditionné et a eu brièvement l’occasion d’exposer quelques-unes de ces critiques mais il n’en est fait nulle mention. Où est l’ouverture intellectuelle ?

 Les lecteurs intéressés par un authentique débat entre l’auteur de ces lignes et divers membres du GRIP pourront se reporter à la note intitulée « Enseignement du calcul : des éléments pour un débat » sur le blog personnel de Luc Cédelle, journaliste au Monde. Ce débat, qui s’est déroulé début 2014, permet d’apprécier les points de convergence et de divergence entre les deux approches pédagogiques. Personnellement, je les résumerais ainsi : alors que les membres du GRIP prônent pour l’essentiel un strict retour à la pédagogie qui prévalait entre 1945 et 1970, je défends une analyse plus circonstanciée des pratiques pédagogiques de cette époque, en m’appuyant sur les recherches en didactique et en sciences cognitives. J’ai écrit de nombreux textes pour montrer que les connaissances scientifiques confortent l’un des choix pédagogique cruciaux faits en 1945 : privilégier d’emblée le calcul plutôt que le comptage. Mais, en même temps, les mêmes connaissances scientifiques invitent à distinguer l’addition répétée (a fois b) et la multiplication (a multiplié par b) et, si l’addition répétée doit être enseignée au CP, il n’est pas raisonnable d’y enseigner la multiplication. Nous reviendrons sur ce point dans la deuxième partie de ce texte.

 L’émergence du GRIP : 2006-2007
 On ne peut pas comprendre ce qui se passe aujourd’hui sans se souvenir que la première traduction française de « la » méthode de Singapour, ainsi que la création du GRIP datent de 2006-2007, alors que Gilles de Robien est ministre et Jean-Michel Blanquer son directeur de cabinet adjoint. Dès la rentrée 2006-2007, le ministre de l’époque lance la polémique sur l’emploi obligatoire de la méthode « syllabique » en lecture et sur les méfaits de tout autre méthode. Avec André Ouzoulias, nous avons cosigné à l’époque un court texte intitulé : « Apprentissage de la lecture : halte à la charlatanerie », qui est paru sur les Cahiers Pédagogiques. Dès ce moment, divers indices, dont un rapport sénatorial, laissaient penser que la pédagogie du nombre et des opérations à l’école allait bientôt se trouver, elle aussi, mise en accusation de manière tout aussi caricaturale avec, comme solution, le retour pur et simple aux méthodes d’antan.

 C’est un texte publié le 23 janvier 2007, connu comme l’ « Avis de l’Académie des Sciences sur la place du calcul mental dans l’enseignement primaire », qui lança le débat. Cet avis avait été commandé par Robien. On y lit que : « L'enseignement du calcul doit commencer par une pratique simultanée de la numération et des quatre opérations, une gradation en complexité se faisant entre maternelle et fin de primaire, jusqu’aux nombres décimaux et aux fractions. ». Quatre jours plus tard, le 25 janvier 2007, quelques uns de ces académiciens des sciences, mécontents de la formulation, écrivent une lettre au ministre. Le premier point sur lequel ils insistent est : « la nécessité de l'apprentissage simultané et progressif de la numération et des quatre opérations dès le début de la scolarité obligatoire ». Autrement dit, exit l’idée de gradation en complexité ! Parmi les quelques signataires de cette lettre dissidente, on trouve Jean-Pierrre Demailly, le président du GRIP nouvellement créé. 

 Aujourd’hui, le rapport Villani-Torossian fait référence au même Avis de l’Académie des Sciences comme principal argument en faveur de l’enseignement des 4 opérations dès le CP (page 27). Mais cette référence pose problème car l’Avis ne dit rien de tel. La commission se réfère en fait à l’interprétation infidèle qu’en fait l’un des membres de la commission : « L’avis de l’Académie des sciences de 2007 et l’interprétation qu’en fait Thierry Dias sont intéressants et mettent bien le sujet en perspective », le propos de Thierry Dias étant rapporté ainsi : « une pratique simultanée de la numération et des quatre opérations doit être encouragée dès le CP, comme nous l’apprennent les observations des systèmes performants à l’international ».

 Nous verrons dans la deuxième partie de ce texte que, dans bien des pays performants, les pays nordiques notamment, la multiplication et la division sont enseignées avec un décalage d’un an au moins. La référence internationale, là encore, est fallacieuse.

 En résumé, on retrouve aujourd’hui les mêmes protagonistes et la même argumentation qu’il y a un peu plus de 10 ans, une argumentation qui tente de se prévaloir de l’Avis d’académiciens alors qu’il ne s’agit que d’une interprétation dissidente de cet Avis. Signalons enfin que le GRIP et le SLECC semblaient plutôt en hibernation depuis quelques années. Les voilà soudain sortis de l’ombre par le rapport Villani-Torossian !

 La 1ère version française de « la » méthode de Singapour date, elle-aussi, de 2007
 Il est facile de trouver sur internet des interviews de Jean Nemo, l’éditeur de la version française de Singapour (La librairie des écoles). Il s’y présente comme un défenseur des méthodes classiques. La méthode de lecture qu’il édite est, bien sûr, « syllabique ».  Reçu le 22 décembre par la commission, il fait part à ses membres de son amertume : "Alors que les meilleures ventes CP de l'an passé sont des méthodes syllabiques [marché scolaire], 80% des livres utilisés dans les classes restent encore des méthodes mixtes ou globales" (cela est rapporté dans un tweet de Charles Torossian en date du 22 décembre). Il est l’un des rares éditeurs scolaires (le seul ?) à ne pas utiliser l’orthographe révisée de 1990 et à revendiquer cela comme un acte militant. Est-ce un hasard si le rapport, lui non plus, ne suit pas l’orthographe révisée ? Toujours est-il qu’il est l’éditeur le plus souvent reçu par la commission ! 

 En 2006-2007, dans le but d’introduire l’enseignement des 4 opérations dans notre pays, Jean Nemo a l’idée de faire traduire la méthode de Singapour en français. Il demande à un grand mathématicien, Laurent Lafforgue, de la préfacer. Ce dernier était en effet très engagé dans le mouvement d’opinion du retour aux 4 opérations dès le CP. Il faut le dire : ce n’était pas, à l’époque, la personnalité dont l’argumentation était la plus raffinée. C’est ainsi que, nommé au Haut conseil pour l’éducation par Jacques Chirac, il avait dû en démissionner presque aussitôt, pour avoir accusé les « experts de l’Éducation nationale » (y compris les Inspecteurs généraux !) d’attenter à la diffusion du savoir à l’école en les comparant ni plus ni moins aux khmers rouges qui avaient commis des massacres génocidaires dans leur pays (il raconte cette affaire sur son blog ).

 J’ai eu l’occasion, notamment sur les Cahiers Pédagogiques, de montrer combien l’argument marketing : « la méthode utilisée par les meilleurs élèves du monde » est spécieux. Il faut mettre au crédit du rapport le fait qu’il insiste sur les différences culturelles entre Singapour et la France et sur le rôle majeur de l’enseignant, invalidant de ce fait un quelconque automatisme dans la réussite d’un élève qui utiliserait une traduction de la méthode originale, à supposer qu’il s’agirait d’une traduction fidèle et non d’une adaptation biaisée. Mais que penser de l’argument selon lequel il faudrait enseigner les 4 opérations en France parce que Singapour le ferait ?

 Cet argument ne tient pas. En effet, la multiplication et l’approche de la division ne sont enseignées à Singapour qu’en toute fin d’année de la 1ère classe de l’école élémentaire. Or, les enfants singapouriens n’entrent dans cette classe qu’à 6 ans révolus. Dans cette cité-État, les enfants qui ont l’âge de notre CP sont soit en fin de maternelle, soit dans les deux premiers trimestres de la 1ère classe d’école élémentaire, ils n’apprennent ni la multiplication, ni la division. Lorsqu’on apparie les petits français scolarisés au CP, aux écoliers singapouriens du même âge, l’enseignement de la multiplication et de la division disparait, il fait pschitt !

 Remarquons enfin que la première édition de la version française de la méthode de Singapour s’est longtemps diffusée, pour l’essentiel, dans le cadre de l’enseignement familial. Ce n’est que récemment que la méthode a vu son audience décoller grâce à sa mise ne avant par Jean-Michel Blanquer !

 Un rapport qui réussit l’exploit de ne pas évoquer les programmes 2015
 On lit dans le rapport : « La société s’est récemment saisie de toutes ces questions, notamment à travers un débat sur l’efficience des méthodes pédagogiques en mathématiques. C’est dans ce contexte que le ministre, Monsieur Jean-Michel Blanquer, a décidé de confier à Cédric Villani, député de l’Essonne et à Charles Torossian, inspecteur général de l’éducation nationale, une mission portant sur l’enseignement des mathématiques. » Voilà une belle histoire qui nous est contée ! Le débat sur l’efficience des méthodes pédagogiques se serait spontanément développé dans la société, conduisant le ministre à prendre la décision de confier à Cédric Villani et Charles Torossian la mission de réfléchir à l’enseignement des mathématiques ! Et cette mission, après une réflexion sérieuse menée tambour battant durant moins d’un trimestre, en serait venue à la conclusion majeure qu’il faudrait mettre en avant le calcul, c’est-à-dire l’usage de stratégies de décompositions-recompositions, dès le début de la scolarité. 

 Le hic de cette histoire, c’est que cette révolution (et c’en est une vraie !), ce sont les programmes de 2015 qui l’ont réalisée ! C’est manifeste quand on lit, par exemple, dans les attendus de fin de maternelle que l’élève doit savoir « quantifier des collections jusqu’à 10 au moins ; les composer et les décomposer par manipulations effectives puis mentales » ou encore quand, dans le programme cycle 2, il est bien spécifié que le dénombrement se fonde sur des stratégies de décomposition-recomposition : « Procédures de dénombrement (décompositions/recompositions additives ou multiplicatives…) » Le programme 2015 se démarque radicalement de tous ceux qui l’ont précédé, et notamment ceux de 2002 et 2008, du fait qu’il préconise une entrée directe dans le calcul. 

 Il aurait suffi que le ministre développe la formation des professeurs des écoles au contenu des nouveaux programmes pour qu’on puisse espérer une réduction significative de l’échec scolaire. Et cela d’autant plus que, comme nous le verrons dans la seconde partie de ce texte, l’argumentation développée dans le rapport manque particulièrement de rigueur alors que les nouveaux programmes, eux, ont été adoptés après un long débat public, avec publication des contributions, débat qui a conduit chacun des protagonistes à affiner ses analyses et ses arguments. 

 Mais, très vraisemblablement, ni Cédric Villani, ni Charles Torossian, ni le ministre ne se sont intéressés de manière approfondie à ces programmes. Les premiers réussissent quand même le tour de force de ne pas les évoquer dans leur rapport alors que leur principale conclusion s’y trouvait anticipée. Quant au ministre, moins guidé par le pragmatisme que par le souci politicien de se distinguer de ceux qui l’ont immédiatement précédé, dire du bien d’une partie des programmes 2015 est sans doute la première chose à éviter. 

 Jean Michel Blanquer, le ministre obstiné et stratège
 Alors, plutôt qu’inventer un « débat sur l’efficience des méthodes pédagogiques en mathématiques » qui parcourait la société français avant la nomination de Jean-Michel Blanquer, débat dont il se serait emparé en ministre proactif, il convient de raconter la vraie histoire, du moins de l’esquisser, plus fidèle à la vérité.

 Après sa nomination, si le ministre s’intéresse aux programmes, c’est seulement pour en dénicher ce qu’il considère être des failles, afin de se débarrasser du président du Conseil Supérieur des Programmes (CSP), Michel Lussault. Tout indique qu’il n’est guère imprégné de l’esprit de la partie mathématique de ces programmes. C’est vraisemblablement ce qui explique sa fréquence d’emploi de l’expression « lire, écrire, compter » plutôt que « lire, écrire, calculer ». En revanche, il va très vite renouer le contact avec le GRIP et la Librairie des écoles afin d’élaborer un plan dont l’objectif est de réussir ce qu’il avait échoué en 2007. Il était difficile de mettre en avant le GRIP dans les médias parce que sa notoriété était proche de zéro. En revanche, le plan marketing imaginé en 2007 par l’éditeur de la version française de la méthode de Singapour, Jean Nemo, s’il était bien orchestré, était évidemment susceptible de devenir un véritable rouleau compresseur. Quel enseignant ne souhaite pas que ses élèves utilisent la méthode qui réussit auprès des meilleurs écoliers du monde ? Quel parent ne souhaite pas que son enfant utilise cette méthode ? 

 Dès la rentrée scolaire, période où les médias sont avides d’informations concernant l’école, la machine s’est mise en marche. Le 28 août, interviewé par Jean-Jacques Bourdin sur BFMTV, le ministre parle de la démarche suivie à Singapour comme d’un exemple à suivre. Il n’est pas encore question des ouvrages commercialisés par la Librairie des écoles. Ce fut ensuite, le 12 septembre, une petite phrase lâchée dans une interview au journal L’Express. Le ministre y parle des 4 opérations dès le CP et le CE1. Il n’est pas encore question des 4 opérations dès le CP, comme il le sera dans le rapport Villani-Torossian. 

 Très vite, les médias se chargent de faire le lien entre les deux thèmes. Le 14 septembre, le site de BFM TV publie un article qui débute ainsi : « Le ministre de l’Éducation nationale souhaite que les quatre opérations mathématiques de base, addition, soustraction, multiplication et division, soient maitrisées par les élèves dès le CP et le CE1. Jean-Michel Blanquer s’inspire là de la méthode dite "de Singapour". »

 La machine s’emballe le jeudi 19 octobre quand RTL, en partenariat avec Le Point, organise une journée spéciale maths dont la grande vedette est « la » méthode de Singapour éditée par Jean Nemo. Dès lors, l’ouvrage s’affiche. Jean Némo est interviewé dans le numéro hebdomadaire du journal et, parallèlement, sort un hors-série de 98 pages, coédité par Le Point et la Librairie des écoles (60 pages sont des fac-similés des fichiers d’activités de la méthode). Le même jour, Jean Michel Blanquer, lui, est interviewé sur les ondes par Yves Calvi.

 Le 23 octobre, le ministre envoie une lettre à Cédric Villani et Charles Torossian avec la mission de déterminer les « pratiques les plus concluantes » en adoptant une démarche comparatiste. Bien évidemment, on assiste à une « nouvelle couche » de reportages sur la méthode de Singapour dans les médias nationaux.

 En décembre, c’est le site ministériel Eduscol qui s’extasie devant cette effervescence médiatique : « à la radio, à la télévision, dans la presse, le ministre lui-même... Partout on ne parle que de la méthode de Singapour pour l’enseignement des mathématiques » (cet article semble avoir été retiré du site récemment : son auteur en a vraisemblablement trop fait).

 On a vu comment la commission a été composée et analysé quelques-unes de ses recommandations dont il n’est pas exagéré de dire qu’elles étaient connues d’avance. Il était donc facile de prévoir que la remise du rapport, fin janvier, allait constituer un autre temps fort médiatique, les médias nationaux allaient tous parler à nouveau de « la » méthode de Singapour. C’est le moment choisi par Jean Nemo pour envoyer gratuitement le hors-série du journal Le Point dans les écoles. A-t-on déjà, dans notre pays, vu un markéting éditorial et une communication ministérielle si bien synchronisés ? 

 Et qu’importe que la soi-disant « méthode de Singapour GS » soit le pire ouvrage pour ce niveau qui ait été conçu depuis longtemps, qu’elle ne suive en rien les préconisations des programmes 2015, ni les recommandations de la mission elle-même. Qu’importe que l’usage d’un tel ouvrage compromette l’espoir d’un renouveau de l’enseignement des nombres à l’école parce qu’il fait obstacle à une entrée directe des élèves dans le calcul. La commission a choisi de cacher cette contradiction et le rapport n’en parle pas. Il ne faut surtout pas enrayer une machine qui fonctionne si bien depuis la rentrée scolaire.

 A suivre...
 Rémi Brissiaud
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